
 

 

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC BROME-MISSISQUOI 

VILLE DE DUNHAM 

 

2021/12/20  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de Dunham, tenue 

le 20 décembre 2021 à 18 h 30, par voie de visioconférence sur la plateforme 

ZOOM, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 

 

Sont présents les conseillers suivants : 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

M. Jules Brunelle-Marineau 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général et greffier adjoint, et 

Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

 
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance est déclarée 

ordinairement constituée par le président.   

 

CONSTATATION QUE L’AVIS DE CONVOCATION A ÉTÉ SIGNIFIÉ TEL QUE REQUIS 

 

Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres du conseil 

constatent et confirment que l’avis de convocation de la présente séance extraordinaire a été 

dressé et signifié à tous les membres du conseil. 

 
473-21 SÉANCE DU CONSEIL SANS PUBLIC 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit que les séances 

du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 

d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période 

initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui prolongent cet état 

d’urgence pour des périodes additionnelles de dix jours successifs et 

que l’état d’urgence est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des Services sociaux 

qui permet au conseil municipal de siéger à huis clos et qui autorise 

les membres à prendre part, délibérer et voter à une séance par tout 

moyen de communication ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et des Services sociaux qui 

modifie l’arrêté 2020-004 afin de prévoir que toute séance qui a lieu 

en personne puisse se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les 

membres de communiquer immédiatement entre eux ; que lorsque la 

loi prévoit qu’une séance doit être publique, celle-ci doit être 

publicisée dès que possible par tout moyen permettant au public de 

connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat 

de la délibération des membres ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, 

des membres du conseil municipal, et des officiers municipaux que la 

présente séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et 

les officiers municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre 

part, délibérer et voter à la séance par visioconférence ; 

  



 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell, 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et 

que les membres du conseil municipal et les officiers municipaux puissent y participer par 

visioconférence. 

 

Que la visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site Internet de la Ville et sur 

sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

474-21 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE la présente séance du conseil est régie par les dispositions de 

l’article 474.2 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de l’ordre du jour ; 

   

  En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 

 

1. Constatation que l’avis de convocation a été signifié tel que requis ; 

2. Séance du conseil sans public ; 

3. Adoption de l’ordre du jour ; 

4. Adoption des prévisions budgétaires – Exercice financier 2022 ; 

5. Adoption du programme triennal d’immobilisations – 2022-2023-2024 ; 

6. Questions du public. 

 Adopté. 

 
475-21 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES – EXERCICE FINANCIER 2022 

 

Soumises : Prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2022. 

 

CONSIDÉRANT l’article 474 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil reconnait avoir reçu une copie des prévisions budgétaires 

et avoir eu l’occasion de les étudier et de les modifier en séance de 

travail ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell, 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que les prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2022 soient 

adoptées telles que soumises. 

 Adopté. 

 

476-21 ADOPTION DU PROGRAMME TRIENNAL D’IMMOBILISATIONS 2022-2023-2024 

 

Soumises : Programme triennal d’immobilisations 2022-2023-2024. 

 

CONSIDÉRANT l’article 473 de la Loi sur les cités et villes ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil reconnait avoir reçu une copie du programme triennal 

d’immobilisations 2022-2023-2024 et avoir eu l’occasion de l’étudier 

et de le modifier en séance de travail ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais, 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que le programme triennal d’immobilisations 2022-2023-2024 soit 

adopté tel que soumis. 

 Adopté. 

 



 

 

479-21 QUESTIONS DU PUBLIC 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions à l’avance par écrit ou en 

direct sur Facebook.  

 

Aucune personne n’a posé de question. 

 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à 18 h 49. 

 

 

_____________________________        ______________________________ 

Pierre Janecek,  Maxime Boissonneault, 

Maire  Directeur général et greffier adjoint 

 

 

 


